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iilions de dollars en 1911. Dans ce
:tfnuinerce extérieur, le trust intervient
i lui seul pour go p.c.

Enfin, ses titres ne sont nullement
concentrés en un petit nombre de mains,
puisque les porteurs d'actions ordinai-
res sont au nombre de 35,230 et les por-
leurs d'actions privilégiées au nombre
de 67,113. 88 p.c. des premiers et 92 p.c.
des seconds possèdent moins de cent
actions chacun. Nous sommes loin, on
ke voit, de l'oligarchie financière dont
un a tant parlé. Et devant les succès
qu'l a remportés, devant l'opinion favo-
rable de la grande partie du pays, on ne
peut s'empêcher de le considérer comme
un organisme utile, sous la réserve que
sa forme et sa nature ne sauraient 'con-
venir à d'autres nations qu'aux Etats-
t nus.

En Allemagne, le mouvement de con-
centration industrielle n'a pas pris les
memes formes césariennes et agressi-
%es qu'il présente aux Etats-Unis, et les
'rganismes spéciaux, appelés "cartells",

auxquels il a abouti, réalisent la concen-
tration commerciale sous une forme très
ditterente de celle des trusts américains.
.Les différentes firmes d'une même in-
dustrie n'ont pas été obligées de se plier,
Dous peine de disparition dans une lutte
sans merci, à telle ou telle combinaison,
imaginée et imposée par les chefs de
ý une d'entre elles. Ce n'est pas la plus
puissante ou la plus agissante, ou 1 la
imi 'ns scrupuleuse qui a absorbé peu à
ilu toutes les autres. Elles se sont liées
par un contrat passé de leur plein gré.

L*e contrat se limite en général à la
tente des produits. Dans certains cas,
det1erminés la plupart du temps par la
nature du produit, il est fondé un bu-
reau de vente qui devient l'intermédiai-
re obligé entre la clientèle et la collec-
1î ité des usines associées. Dans d'au-
ires cas, les usines associées restent en
rapport direct avec la clientèle, mais il

a alors un comité directeur ou bureau
intérieur, qui fixe les prix de vente et le

.ntingent de chaque participant.
( es deux modalitfs aboutissent au
'eme résultat, car l'important n'est pas

le savoir à qui les commandes doivent
ctre adressées, mais seulement à quel

-t.rãi- eles ero éeutées.C'estaainsi
qu'on peut à la fois maintenir dans des
lmites raisonnables le niveau des prix,
régler 4a production et éviter l'encom-

rement du marché.

On voit combien cette organisation
diffère du régime américain. Elle en dif-
ère d'abord en soi. Dans un cartell, en
Sfet, chaque participant reste autono-
ne et maitre, au moins en théorie, de

Des procédés de fabri.cation; la seule
condition imposée est que la qualité des
marchandises livréés au bureau de ven-

te soit constante. Mais en pratique il
est évident que les usines, qui font par-
tie d'un mèie syndicat, travaillent for-
cément dans des conditions de prix de
revient assez identiques; si, par l'appli-
cation d'un procédé de fabrication tres
econonique, l'une d'elles constatait ii
avantage à accroitre sa productioni et A
la vendre à des prix de lutte, plutôt lue
de se contenter de son quantum dans le
Comptoir, tout en augmentant sa marge
bénéficiaire, elle se retirerait <lu cartell.
quitte à payer un fort dédit. C'est parce
qu'on sait une usine bien dirigée, bien
outillée et assurée d'une certaine clien.
téle, qu'on l'adnlet dans un syndicat, et.
d'autre part, c'est parce qu'elle ne pos-
séde elle-meme aucun avantage tres
marqué sur ces concurrentes qu'elle y
entre. Lorsque cet équilibre arrive à
etre detruit, le sort du syndicat est gra-
vement compromis, tout au moins sous
sa forme, et avec ses quantuns actuels.

Il y a une autre différence entre le
trust et le cartell. Cest que le trust.
presque toujours érigé par la violence,
a dérobé une partie de sa puissance à
la puissance de l'Etat et se dresse par-
fois contre lui. Au contraire, le cartell
allemand qui a assuré, et garanti le dé-
veloppement de l'industrie allemande,
est vu favorablement par le Gouverne-
ment.

Loin de l'ignorer, le Gouvernement
allemand suit attentivement sa forma-
tion, préside officieusement et aide à sa.
reconstitution, lorsque le moment est
venu pour lui de se réorganiser; et il
s'est méme rencontré une circonstance
où, son action officieuse paraissant im-
puissante, il n'a pas hésité, comme pour
le cartell de la potasse, à rendre le car-
tell obligatoire par un acte législatif.

Non seulement le Gouvernement alle-
mand traite directement avec les car-
tells pour l'achat des produits dont il a
besoin, comme il le fait avec les car-
tells des locomotives, des wagons, etc...,
non seulement il se préoccupe de lui as-
surer des débouchés sur les' marchés
extérieurs et par le jeu des primes indi-
rectes qu'il accorde à ses membres, ou
leur fait accorder, et par la puissance
de son action diplomatique; mais encore
il- tient-4Aêtrenn -r1-de -ses participants,
lorsque ses exploitations industrielles
l'amèneraient à entrer en compétition
avec l'industrie privée, comme cela a
lieu pour les mines fiscales de la Sarre.

ASSURANCES
(Suite de la page 37)

La demanderesse admit que les
contributions n'avaient pas été ver-
sées, mais chercha à éluder les effets
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di défaut ci plaidant qu'il existait
entre la société et son mari une en-
tente par laquelle ce dernier nc se-
rait pas requis (le payer au temps
convenu. La Société nia toute ci-
tente de ce genre, mais la Cour In-
férieure accorda à la demanderesse
jugement pour le plein montant de
sa réclamation. La Cour d'Appel
jugea toutefois qu'aucune preuve
n'avait été apportée pour appuyer sa
prétention. Le secrétaire local avait
bien, à titre d'ami, avancé volontai-
reient le montant de la contribu-
tion, et cela à plusieurs reprises,
mais son acte ic comportait aucune
olligation de sa part et ne l'obli-
geait pas a continuer indéfiniment,

pam plus qu'il ne dispensait le mem-
lire de payer ses contrib>utions dès

qile celles-ci étaient ducs.

Le. défaut <le payer ses contribu-
tions mensuelles au jour <lit est l'un
des plus sérieux écueils qu'aient à
éviter les sociétés fraternelles. La
négligence des membres ne profite à
personne. On ne peut s'attendre à
ce que les percepteurs locaux avan-
cent temporairement les argents dùs

par les membres en défaut. Si, par
pure bonté (le coeur, ils protègent
vo!ontairement les bénéficiaires des
membres contre la négligence de
ceux-ci, cet acte doit être envisagé
comme une faveur et non un droit
acquis. C'est un prêt personnel fait
par le percepteur et il doit être con-
sidéré comme tel. Sans doute, c'est
une grave question que de savoir
s'il est sage pour les officiers locaux
(le rendre une aide de ce genre. C'est
encourager l'imprévoyance. Les So-
ciétés doivent avoir une méthode
d'opérations déterminée et elles doi-
vent s'en tenir à cette méthode. Si
elles s'en écartent d'une façon quel-
conque, elles ouvrent la porte à tou-
tes sortes d'abus en provoquant la
confusion et des controverses. L'o-
bligation de payer ses contributions
doit être aussi impérieuse pour une
société fraternelle qu'elle l'est pour
toute autre organisation où sont en
force de4strictes méthodes d'affaires.


